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Faciliter les interventions 
en élevage
Les agents de développement agricole intervenant auprès des éleveurs de bovins 
allaitants exercent dans des domaines divers : technique, gestion, projet… Des 
entretiens réalisés en Haute-Vienne ont permis d’appréhender la nature et l’origine 
des diffi cultés auxquelles ils sont parfois confrontés dans leur activité. Cela permet 
de repérer des moyens de lever en partie ces diffi cultés : démarche qualité, meilleure 
coordination des interventions et renforcement des démarches de prévention.
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L’objectif du projet 
était de renouveler les 

méthodes de conseil 
auprès d’éleveurs de 

bovins allaitants.

L’étude a été initiée dans le cadre d’un pro-
jet de recherches conduit par l’Inra en col-
laboration avec le GIS SGEA (Suivi Global 

de l’Elevage Allaitant) et l’Institut de l’Elevage, 
dont l’objectif est de renouveler les méthodes 
de conseil auprès des éleveurs. Les analyses pré-
sentées viennent en complément d’un travail de 
thèse dont les premiers résultats ont été publiés 
dans l’article « Eleveurs bovins viande : concevoir 
de nouvelles démarches de conseil » - Travaux-et-
Innovation n°118 – mai 2005 (téléchargeable au 
www.trame.org).

Depuis les années 1990, l’environnement infor-
mationnel des éleveurs s’est considérablement 
développé, du fait notamment de l’extension 
des objets sur lesquels ces derniers sont amenés 
à s’informer (nouvelles réglementations, mar-
chés, nouveaux contrats de productions, inno-
vations techniques…), de la multiplication des 
interlocuteurs dans ces domaines, et du déve-
loppement des Nouvelles technologies de l’in-
formation et de la communication (NTIC). La 
multiplication et la diversifi cation des Supports, 
Origines et Contenus d’information (Magne et 
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al., 2005) sont des opportunités qu’ont saisies 
parfois les agriculteurs pour accroître leur auto-
nomie sur le plan de la gestion de l’information, 
d’autant que l’information acquiert une dimen-
sion de plus en plus stratégique dans l’activité 
d’élevage. Ces évolutions amènent les agents 
du développement agricole (conseillers, techni-
ciens, de Chambres d’agriculture, de coopérati-
ves, etc.) à repenser leur offre et leurs démar-
ches d’accompagnement des éleveurs, en lien 
avec l’impératif « vital » pour eux de se position-
ner dans un champ du conseil de plus en plus 
concurrentiel.

Dans la perspective d’aider les organismes de 
conseil et de développement dans cette tâche, 
il paraissait nécessaire d’apporter un éclairage 
sur la nature et l’origine des diffi cultés auxquel-
les peuvent être confrontés les différents inter-
venants en élevage. Pour cela, des entretiens 
semi directifs ont été réalisés en 2006 auprès 
de 16 acteurs intervenant auprès d’éleveurs de 
bovins allaitants en Haute-Vienne. L’échantillon-
nage a visé à explorer leur diversité en termes 
de : 

domaines d’intervention (alimentation, re- ■

production, administratif, économique, juridi-
que…),

fonctions assumées dans le cadre des interven- ■

tions (aide au diagnostic d’une situation, aide à 
la décision et/ou à la résolution de problèmes, 
aide à la réalisation de tâches…). 
Les entretiens ont reposé sur l’explicitation 
et la description par les intervenants d’une 
situation d’intervention en élevage jugée fa-
cile pour eux puis d’une situation jugée au 
contraire diffi cile. L’analyse des discours a 
conduit à identifi er 11 variables de qualifi ca-
tion des situations diffi ciles. Une analyse fac-
torielle des correspondances multiples (AFCM) 
à partir de ces variables, suivie d’une classifi -
cation ascendante hiérarchique, ont alors per-
mis d’identifi er et de caractériser deux « grou-
pes de situations » diffi ciles. Après avoir décrit 
ces deux groupes de situations, nous verrons, 
dans une deuxième partie, qu’il existe un lien 
entre les groupes de situations, et donc la na-
ture des diffi cultés rencontrées par les inter-
venants, et l’objet des interventions (domaine 
et fonction assurée par l’intervenant dans les 
cas décrits).

Les situations d’intervention associées 
à des diffi cultés 
Deux grands groupes de situations ont mis en 
évidence. Ils sont caractérisés par des diffi cultés 
d’intervention de nature différente, les premières 
ayant trait à la gestion de la relation avec l’éle-
veur et les secondes à la nature de l’intervention 
en tant que telle. Ces groupes de situations res-
sortent de l’analyse des entretiens réalisés avec 
les intervenants ; ils représentent le point de vue 
de ces derniers sur la base de leur expérience.

La gestion de la relation avec l’éleveur• 

Le premier groupe de situations identifi é est ca-
ractérisé par la référence à des critères relatifs 
à l’état d’esprit de l’éleveur et/ou à la relation 
que les intervenants ont avec lui. Les situations 
d’intervention classées, dans ce premier groupe, 
sont en effet jugées diffi ciles par les intervenants, 
du fait qu’elles réunissent une ou plusieurs des 
conditions suivantes :

L’intervenant perçoit l’éleveur comme étant  ■

« fermé au dialogue », ou juge qu’il n’est « pas 
réceptif » aux informations ou conseils venant de 
lui. Selon un intervenant, cela vient du fait que 
certains éleveurs « croient tout savoir, détenir la vé-
rité et qu’on ne peut rien leur apporter », un autre 
parle d’« éleveurs qui sur le plan technique ne pen-
sent pas avoir besoin de vos conseils, qui vous voient 
comme un commercial » et puis qui estiment que 
« ce n’est pas un petit jeune qui va leur appren-
dre à faire leur métier ».

Le relationnel est récent (ou les échanges sont  ■

limités), autrement dit quand l’éleveur ne connaît 
pas, ou pas très bien, l’intervenant et/ou son en-
treprise ou organisme de rattachement et l’inter-
venant ne connaît pas bien, lui non plus, l’éle-
veur et son exploitation. « Quand on va voir des 
agriculteurs qui ne connaissent pas l’entreprise [qui 
nous emploie] il faut déjà faire connaissance avec 
eux, aller les voir, leur présen-
ter l’entreprise, les produits […] 
a priori, ils n’ont pas besoin de 
vous, ils ne nous attendent pas, 
donc on est dans une situation 
plus diffi cile » explique ainsi un 
intervenant, faisant référence 
à son activité de prospection.

L’éleveur est, du point de  ■

vue de l’intervenant, « autono-
me, indépendant » sur le plan 

LA PRÉVENTION DE 
CERTAINES SITUATIONS 
DIFFICILES PASSE PAR UNE 
MEILLEURE INFORMATION 
DES ÉLEVEURS SUR LES 
SITUATIONS CRITIQUES.
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« Les divers 
intervenants auprès 
des éleveurs de 
bovins »

Dans le cadre de l’étu-

de en Haute-Vienne, 

les principales caté-

gories d’intervenants 

auprès des éleveurs 

de bovins viande ren-

contrés sont :

Un technicien de  ■

l’association d’éle-

veurs.

Un technico-com- ■

mercial du principal 

groupement de pro-

ducteurs.

Un marchand de  ■

bestiaux.

Des technico-com- ■

merciaux de coopéra-

tives ou d’entreprises 

d’approvisionnement.

Un conseiller de  ■

gestion.

Un conseiller de la  ■

coopérative d’insémi-

nation animale.

Un technicien de  ■

Bovin Croissance 

(contrôle de perfor-

mance).

Un conseiller de  ■

secteur et un techni-

cien spécialisé en bâ-

timent de la Chambre 

d’agriculture.

Un technicien et un  ■

vétérinaire de la coo-

pérative sanitaire.

Un vétérinaire. ■

L’animateur de la  ■

cellule Emploi de la 

FDSEA.

L’animateur de la  ■

section bovine de la 

FDSEA.

commercial (ils « ne s’engagent pas ») comme 
sur le plan technique (ils « veulent rester maître 
chez eux »). De fait, leurs relations sont souvent 
uniquement commerciales, et généralement oc-
casionnelles. « C’est une relation d’appel d’offre » 
conclut l’un d’entre eux.

L’intervenant perçoit l’éleveur comme réti- ■

cent à tout changement, à toute remise en cau-
se d’une situation qui le satisfait, d’un équilibre 
qui lui convient. Selon un intervenant, soit l’éle-
veur « ne voit pas l’intérêt de l’évolution du sys-
tème », il n’est « pas conscient » des problèmes et/
ou des marges de progrès, soit « cela ne l’intéresse 
pas », il « ne veut pas changer ».

L’intervenant se retrouve mis en concurrence  ■

avec d’autres personnes (autres conseillers, et/ou 
éleveurs…) – du fait ou non de l’éleveur – sur le 
plan commercial (« c’est diffi cile avec les éleveurs 
qui mettent sans cesse en concurrence avec les né-
gociants ») et/ou sur le plan technique (« l’éleveur 
voit beaucoup de monde, il peut avoir 2-3 sons de 
cloches un petit peu différents… ce n’est pas évi-
dent »).

Ainsi, dans ce premier groupe de situations, la 
diffi culté d’intervention semble ainsi résider es-
sentiellement dans la construction et/ou la ges-
tion de la relation avec l’éleveur.

La maîtrise technique et logistique de • 

l’intervention
Le deuxième groupe de situations diffi ciles se 
décrit à partir de critères relatifs à la nature et/ou 
au contexte de l’intervention.
Dans les situations décrites, les interventions en 
élevage sont jugées diffi ciles par les intervenants 
pour une ou plusieurs des raisons suivantes :

La tâche (ou la démarche) est complexe, lon- ■

gue (nombreuses investigations, mesures, éta-
pes,…) et/ou nécessite l’intervention d’autres 
personnes. C’est le cas par exemple d’un interve-
nant chargé de réaliser un diagnostic d’ambian-
ce en bâtiment lorsque les locaux en question 
sont « tarabiscotés ».

Il y a une contrainte de temps : soit parce qu’il  ■

y a une échéance, un délai à respecter (« on doit 
faire la comptabilité le jour du décès ») soit parce 
que l’éleveur et/ou l’intervenant ne peuvent pas 
consacrer beaucoup de temps à l’intervention. 

L’élevage est dans une situation très délicate,  ■

voire critique (grave crise sanitaire, problème ad-

ministratif…). Pour un intervenant, il est diffi cile 
d’intervenir dans ce type de situations, parce que 
« quand on intervient dans l’urgence, c’est jamais fa-
cile… c’est toujours un cas impossible à résoudre et 
automatiquement il y a des échecs ».

L’éleveur est perçu comme ayant des diffi cultés  ■

à comprendre certaines notions et / ou raisonne-
ments techniques. Par exemple, faisant référen-
ce à une situation de travail diffi cile (dissolution 
d’une société), un intervenant remarque qu’« il 
faut vraiment être très pédagogue ».

L’éleveur sollicite l’intervenant sur des sujets  ■

qui sont à la limite (voire en dehors) de ses com-
pétences et / ou de ses missions. Par exemple, 
un intervenant explique que certains éleveurs at-
tendent qu’il prenne des décisions à leur place : 
« C’est à eux de réfl échir… on ne sait pas précisé-
ment quels sont leurs besoins, donc on ne peut pas 
prendre de décisions à leur place ».

Dans ce groupe de situations, la diffi culté rési-
de dans la maîtrise de l’intervention sur un plan 
technique et compte tenu des circonstances dans 
lesquelles les intervenants sont amenés à tra-
vailler.

Une forte corrélation entre le type de 
diffi culté, l’objet de l’intervention et les 
fonctions de l’intervenant
Après avoir mis en évidence et caractérisé ces 
deux types de situations d’intervention, nous 
avons étudié s’il y avait un lien entre la nature 
des diffi cultés rencontrées (relationnelle / tech-
nique) et l’objet des interventions (domaine et 
fonction de l’intervenant) dans les cas décrits.
Nous avons constaté que :

Dans le premier groupe de situations (diffi cul- ■

té relative à la gestion de la relation avec l’éle-
veur), les intervenants assument quasiment tous 
une fonction commerciale auprès des éleveurs 
(approvisionner l’éleveur en intrants ou vendre la 
production de l’élevage) et leurs domaines d’in-
tervention sont liés à la conduite et / ou la valo-
risation de la production (productions végétales 
et fourragères, alimentation, reproduction, gé-
nétique, commercialisation de la production). Ce 
constat permet de mieux cerner la problématique 
de ces intervenants. Il s’agit d’instaurer un dia-
logue avec l’éleveur et de développer une rela-
tion de conseil, de partenariat technique parallè-
lement à la relation commerciale (ou de service) 
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qui constitue la « prestation de base ». L’état d’es-
prit de l’éleveur (ouverture aux échanges, volon-
té de progresser, capacité de remise en cause, in-
dépendant…) apparaît alors déterminant dans la 
mise en place de la relation. Une fois le dialogue 
initié, il s’agit de gagner la confi ance de l’éleveur, 
et cela ne peut se faire qu’avec du temps (ancien-
neté de la relation, qualité des échanges), de la 
psychologie, et que si l’éleveur est pleinement 
satisfait des interventions. L’établissement d’une 
relation de partenariat constitue pour ces inter-
venants un enjeu important qui est de fi déliser 
les éleveurs, dans un contexte de concurrence. Ce 
groupe est constitué des technico-commerciaux 
(groupement de producteurs, coopérative et en-
treprise d’approvisionnement), du marchand de 
bestiaux, du conseiller de la coopérative d’insé-
mination et du technicien de Bovin Croissance.

Dans le second groupe de situations (diffi - ■

culté liée à la maîtrise technique de l’interven-
tion), les intervenants assument des fonctions 
très variées (aide à la résolution de problèmes, 
aide à la décision, aide à la réalisation de tâches, 
audit / contrôle…) soit dans le domaine sanitaire 
(3/9), soit dans des domaines relatifs à la gestion 

de l’exploitation (économique, fi nancier, fi scal, 
juridique, administratif, réglementaire, projet de 
conception et / ou évolution du système de pro-
duction). La problématique de ce groupe semble 
d’arriver à accomplir leur « mission » et / ou de 
satisfaire la demande des éleveurs du mieux pos-
sible compte tenu du contexte de l’intervention. 
Du fait des fonctions qu’ils assument et de leurs 
domaines d’intervention, la diffi culté d’interven-
tion est principalement liée à la complexité de 
la démarche ou du cas à résoudre en lien avec 
leurs compétences, à l’urgence de la situation ou 
à l’existence d’une contrainte de temps, ou en-
core à la capacité de l’éleveur de comprendre 
certaines notions ou raisonnements complexes. 
La gestion de la relation avec l’éleveur (généra-
lement demandeur de l’intervention) pose rare-
ment problème. Ce groupe est composé du vété-
rinaire libéral, du technicien et du vétérinaire de 
la coopérative sanitaire, du conseiller de secteur 
et du conseiller spécialisé de la Chambre d’agri-
culture, du conseiller de gestion, du technicien 
de l’association d’éleveurs, de l’animateur de la 
cellule emploi et de l’animateur de la section bo-
vine de la FDSEA.
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Eléments principaux 
d’une démarche 
ISO 9001

La norme ISO 9001 

donne les exigences 

organisationnelles 

requises pour l’exis-

tence d’un système 

de management de la 

qualité.

Cette norme met le 

client au sommet des 

préoccupations de 

l’entreprise. Le four-

nisseur, du fait de la 

connaissance qu’il a 

de son métier et de 

son produit, a un de-

voir de conseil auprès 

de son client. Il doit 

l’aider à identifi er son 

besoin réel et s’as-

surer que ce besoin 

a été satisfait en me-

surant le niveau de 

satisfaction de son 

client. Implicitement, 

cela conduit l’orga-

nisme à défi nir préci-

sément son rôle (quel 

est son « métier » ?) 

pour identifi er avec 

précision qui doivent 

être ses clients (et 

surtout qui ne doit pas 

être un client car on 

ne pourra pas le satis-

faire) et pouvoir déter-

miner avec eux leurs 

besoins réels.

Pour en savoir plus : 

www.afnor.org

Faciliter les interventions en élevage

Des pistes de réfl exion pour faciliter 
les interventions en élevage
Si beaucoup des diffi cultés décrites par les dif-
férents intervenants en élevage interviewés pa-
raissent inévitables ou diffi cilement contourna-
bles, certaines démarches semblent néanmoins, 
dans certains cas, pouvoir permettre de lever une 
partie d’entre elles. Voici quelques pistes de ré-
fl exion, inspirées de pratiques de certains inter-
venants.

L’engagement dans une démarche qualité • 

produit et / ou service
L’engagement dans une démarche qualité cer-
tifi ée semble pouvoir apporter des éléments de 
réponse à certaines des préoccupations des in-
tervenants qui ont mis en avant des diffi cultés 
relatives à la gestion de la relation avec l’éle-
veur. Un intervenant de ce groupe est engagé 
dans une démarche assurance qualité ISO 9001 
(cf. encadré). D’après lui, si l’engagement porte 
davantage sur les moyens mis en œuvre (pro-
cédure) que sur les résultats, l’existence d’une 
telle démarche au sein de sa structure peut aider 
l’intervenant à rassurer l’éleveur sur le sérieux 
de la démarche technique proposée. La réalisa-
tion de « bilans de passage », obligatoire dans 
une démarche qualité type ISO 9001, facilite 
par ailleurs la démarche de conseil auprès des 
éleveurs. Ces comptes-rendus d’intervention 
aident l’intervenant à « se rappeler ce qu’il a fait 
la fois d’avant, et poser des questions sur les ob-
jectifs ou les recommandations […] est-ce que cela 
a été fait ? Et comment cela s’est passé ? S’il y a 
eu des soucis par rapport à cela… ». Ces comptes 
rendus constituent un réel outil de suivi des éle-
vages et permettent de « voir si ce qu’on a mis en 
place a fonctionné, si l’éleveur est satisfait ». Enfi n, 
cette traçabilité des interventions permet de dis-
poser d’informations précises, en cas de litige 
avec l’éleveur, notamment face aux éleveurs qui 
« adhérent à la démarche mais pas complètement » 
et qui tendraient « s’il y a une erreur ou quelque 
chose qui ne fonctionne pas […] à remettre en cau-
se le conseil ou le produit ».

Une meilleure coordination des • 

interventions en élevage
Les diffi cultés liées à la maîtrise technique de 
l’intervention rencontrées par les intervenants du 
deuxième groupe, dans certaines situations, en 

raison de la complexité de la démarche à mettre 
en œuvre, du manque de temps ou encore de 
leur manque de compétences sur certaines ques-
tions, pourraient vraisemblablement être en par-
tie levées par une meilleure coordination entre 
les différents conseillers des éleveurs. A l’image 
de ce qui se fait dans le cadre des Etudes Prévi-
sionnelles d’Installation, il pourrait s’agir, dans 
certains cas complexes, de formaliser une dé-
marche défi nissant le rôle des différents parte-
naires de l’élevage concernés et les modalités 
d’intervention de chacun. Cette organisation des 
compétences paraît d’autant plus nécessaire que 
les domaines d’intervention sont stratégiques et 
représentent, en conséquence, des enjeux forts 
pour les éleveurs.

Un renforcement des démarches de • 

prévention
Enfi n, d’autres intervenants du deuxième grou-
pe ont évoqué des diffi cultés de maîtrise tech-
nique de l’intervention, liées à des interventions 
dans des « situations critiques, délicates » (sur le 
plan sanitaire, juridique, administratif, etc.). La 
prévention de certaines de ces situations sem-
ble possible grâce à une meilleure information 
des éleveurs sur les situations critiques (quelles 
conséquences ? Comment les anticiper ? Quels 
critères d’alerte ?...), et éventuellement par une 
renégociation des modalités d’intervention. Le 
paiement « à l’acte », par exemple, peut expli-
quer que certains éleveurs appellent à l’aide à 
la dernière minute, quand ce qu’ils ont tenté 
n’a pas marché… Ainsi, le paiement « au for-
fait » permet dans certains cas d’éviter ce genre 
de comportements et de favoriser l’instauration 
d’un réel partenariat entre éleveur et interve-
nant. ●
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